
PREFECTURE DES DEUX-SEVRES REPUBLIQUE FRANCAISE

DIRECTION DE
L’ENVIRONNEMENT
ET DES RELATIONS

AVEC LES COLLECTIVITES
LOCALES

Mission de Coordination
pour l’Environnement

Installations Classées pour la Protection
de l’Environnement

ARRETE n° 4067 relatif à l’exploitation d’un
entrepôt frigorifique zone industrielle RD 737
commune de Ste Eanne, sur la demande
présentée par la société SOFRIMAIX

Le Préfet des Deux-Sèvres
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’Environnement, livre V, titre 1er relatif aux installations classées
pour la protection de l’environnement ;

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la
loi n°76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement (codifiée au titre Ier du livre V du Code de l’Environnement) ;

VU la nomenclature annexée au décret du 20 mai 1953 modifié et complété ;

VU la demande d’autorisation présentée par la société SOFRILOIRE relative à la
création d’un entrepôt frigorifique sur la zone industrielle de la commune de Ste Eanne ;

VU la lettre du 3 avril 2002 relative au transfert au nom de SOFRIMAIX du dossier
de demande d’autorisation susvisée ;

VU les plans fournis à l’appui de cette demande ;

VU les conclusions favorables au projet émises par le commissaire enquêteur au
cours de l’enquête publique qui s’est déroulée du 25 février 2002 au 28 mars 2002 ;

VU l’avis favorable des conseil municipaux des communes de STE EANNE,
SALLES, LA MOTHE ST-HERAY, SOUVIGNE, ST MARTIN DE ST MAIXENT et
NANTEUIL ;

VU les observations formulées par le Service Départemental d’Incendie et de
Secours relatives aux installations électriques, exutoires de fumées et défense extérieure
contre l’incendie ;

VU l’avis favorable de la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt
sous réserve de précisions relatives aux rejets des eaux usées et sur le mode de gestion et de
surveillance des systèmes de régulation des eaux pluviales et des eaux de concentration ;
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VU l’avis réservé de la Direction Régionale de l’Environnement, qui considère
qu’une amélioration de l’insertion paysagère est absolument nécessaire ;

VU l’avis de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales qui
suite à une demande de complément d’information, a jugé que le dossier complété répondait
pour une large part à sa demande ;

VU l’avis réservé de la Direction Départementale de l’Equipement dans l’attente
d’éléments complémentaires sur la gestion des eaux pluviales et des eaux sanitaires ;

VU le mémoire en réponse présenté par le pétitionnaire, au sein duquel des
précisions sont apportées suite aux remarques des services administratifs ;

VU le rapport de l’Inspecteur des installations classées ;

VU l’avis émis le 2 juillet 2002 par le conseil départemental d’hygiène ;

VU l’attestation de Maître EBERHARDT, notaire, en date du 17 juin 2003
certifiant qu’un acte allait être établi entre le SMC du Haut Val de Sèvre et Sud Gâtine et la
société SOFRIMAIX aux termes duquel une servitude allait être constituée pour la parcelle
cadastrée commune de Ste Eanne, section D 788 ;

Le pétitionnaire consulté ;

CONSIDERANT que l’exploitation dont l’extension est sollicitée est rangée dans
la catégorie des installations classées pour la protection de l’environnement ;

CONSIDERANT que les aménagements proposés par l’exploitant conduisent à
réduire de manière conséquente les risques d’incendie, d’explosion et de rejets toxiques ainsi
que leurs effets ;

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation permettent
de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à
l’article L 511-1 du Code de l’Environnement, notamment pour la commodité du voisinage,
pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de
l’environnement .

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

TITRE I - PRESENTATION

ARTICLE 1 – CARACTÉRISTIQUES DE L'AUTORISATION

1.1 - Autorisation

La Société SOFRIMAIX dont le siège social est situé au 58, avenue Pierre Berthelot – BP 6183 – 14061
CAEN CEDEX 4 est autorisée à exploiter sur la zone industrielle de Ste Eanne, RD 737, commune de STE
EANNE (79800) un entrepôt frigorifique comprenant les installations classées suivantes sous réserve des
prescriptions du présent arrêté :
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NUMÉRO DE
NOMENCLATURE

ACTIVITÉ Capacité CLASSEMENT

1136-B-b Emploi d’ammoniac. La quantité totale
susceptible d’être présente dans l’installation
étant > 1,5 t mais < 200 t.

3 tunnels : 1348 kg
Circuit positif : 285 kg

2 chambres froides : 1798 kg
soit 3401 kg

Autorisation

2221-1 Conservation de produits alimentaires d’origine
animale par surgélation ou congélation. La
quantité de produits entrant étant > 2 t/j.

180 t/j Autorisation

2920-1-a Installation de réfrigération ou de compression
fonctionnant à des pressions effectives > 105Pa
comprimant ou utilisant des fluides toxiques
(ammoniac). La puissance absorbée étant > à
300 kW.

2 compresseurs : 2 x 200 kW
3 compresseurs : 3 x 350 kW

soit 1450 kW

Autorisation

1510-1 Entrepôt couvert. Stockage de matières,
produits ou substances combustibles en
quantité > 500 t. Le volume des entrepôts étant
≥ 5000 m3 mais < 50000 m3.

2 chambres froides de
18000 m3, soit 36000 m3

(avec 3600 t de matières
combustibles)

Déclaration

2925 Atelier de charge d’accumulateurs. La
puissance maximum de courant continu
utilisable pour cette opération étant > 10 kW.

20 kW
(5 chargeurs)

Déclaration

1.2 - Installations non visées au tableau précédent ou soumises à déclaration

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l'établissement, et non visées au tableau précédent, notamment, celles qui mentionnées ou
non à la nomenclature des installations classées, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec
une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de cette
installation.

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les activités soumises à déclaration citées à l'article
1.1 ci-dessus.

1.3 - Conformité au dossier déposé

Les installations de l'établissement sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux
dispositions décrites dans le dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle façon
qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après.

ARTICLE 2 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

2.1 - Modifications

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage (création par
exemple d'une nouvelle activité classée, modification du volume ou du type d'activité exercé jusqu'à
présent, du mode de gestion des effluents, des conditions d'épandage) de nature à entraîner un
changement notable de la situation existante, vis à vis notamment de l'environnement ou du niveau de
sécurité des installations, doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les
éléments d'appréciation.

2.2 - Transfert des installations – changement d'exploitant

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au tableau précédent nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration.

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en
faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit
mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il
s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.
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2.3 - Taxe générale sur les activités polluantes

Conformément au Code des Douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe Générale
sur les Activités Polluantes (TGAP). Cette taxe est due pour la délivrance du présent arrêté et exigible à la
signature de celui-ci. En complément de celle-ci, elle est éventuellement due sous la forme d'une Taxe
annuelle établie sur la base de la situation administrative de l'établissement en activité au 1er janvier ou
ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice
d'une nouvelle activité. La taxe est due, dans tous les cas, pour l'année entière.

2.4 - Déclaration des accidents et incidents

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de
porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans les
meilleurs délais à l'inspection des installations classées.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées un rapport d'incident est
transmis par l'exploitant à l'inspecteur des installations classées. Il précise notamment les circonstances et
les causes de l'accident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées
pour éviter son renouvellement et pour en pallier les effets à moyen ou à long terme.

2.5 - Arrêt définitif des installations

Si l'exploitant met à l'arrêt définitif ses installations, il adresse au préfet, dans les délais fixés à l'article 34.1
du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis à jour des terrains
d'emprise des installations ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et
la nature des travaux pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L511-1 du Code de
l'Environnement et doit comprendre notamment :

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site,
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées,
- l'insertion du site (ou des installations) dans leur environnement et le devenir du site,
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site sur son environnement.

Dans le cas où des bâtiments seraient désaffectés, ils doivent être débarrassés de toute charge
d’ammoniac. Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans une installation en service.
Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec l’exploitation en cours, ces équipements doivent
être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste des installations afin d’interdire leur réutilisation
(sectionnement et bridage des conduites, etc).

2.6 - Objectifs et principes de conception et d'exploitation des installations

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement,
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation,
la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. Elles
doivent utiliser les meilleures technologies disponibles visant à réduire au maximum les quantités
d’ammoniac mise en jeu.

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées aux
rejets, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de
composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations.

Ces installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres
permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu
avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre
éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées aux
rejets, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou
arrêtant si besoin les fabrications concernées.
L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et
d'éléments d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer le
fonctionnement des installations de traitement, la prévention des accidents ou incidents, la limitation de
leurs conséquences, … tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc.
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L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des
installations pour limiter la consommation d’énergie.

2.7 - Prélèvements et analyses (inopinés ou non)

Sauf accord de l'inspection des installations classées, les méthodes utilisées pour satisfaire au programme
de surveillance des rejets de l'établissement, des mesures de bruit et de vibrations s'il est demandé par le
présent arrêté sont les méthodes normalisées de référence lorsqu'elles existent.

L'inspection des installations classées peut à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou
gazeux, de déchets ou de sols en vue d'analyses et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de
prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant.

2.8 - Enregistrements, résultats de contrôles et registres

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 3 années à la
disposition de l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière.

2.9 - Consignes

De façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, les consignes et
les procédures d’exploitation de l’ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste
détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou
d’entretien des installations et à la remise en route après un arrêt prolongé pour d’autres causes que les
travaux de maintenance et d’entretien. Elles doivent être tenues à disposition de l’inspection du travail et de
l’inspection des installations classées et systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du
personnel concerné ou susceptible de l’être.

2.10 - Bilan de fonctionnement

En application de l’arrêté ministériel du 17 juillet 2000 et au titre de la rubrique n° 2221, l'exploitant établit et
transmet au Préfet tous les dix ans à compter de la date de la présente autorisation un bilan du
fonctionnement de ses installations qui comporte :

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code
de l'environnement ;

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces
moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ;

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période
décennale passée ;

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ;
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ;
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi susvisée.
 

 2.11 – Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection
 

 ARTICLE  OBJET  PERIODICITE
 4.4.  Analyse des rejets d’eau.  Tous les ans.

 
 

 
 TITRE II –EAU

 
 ARTICLE 3 – PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU
 
 Les prélèvements d'eau sont réalisés à partir du réseau public de distribution d’eau de la commune de Ste
Eanne.
 
 Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est
relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit
est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé.
 
 Les ouvrages de raccordement, sur le réseau public sont équipés d'un dispositif de disconnexion.
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 L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des
installations pour limiter la consommation d’eau.
 
 Un système de collecte des eaux pluviales de toitures est mis en place afin de favoriser l’économie d’eau
potable.
 
 La réfrigération en eau perdue est interdite.
 
 
 ARTICLE 4 – Qualité des rejets
 

 4.1 - Collecte des effluents liquides
 
 Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées, tout au
moins jusqu'à leur point de traitement éventuel, des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées.
 
 Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés.
 
 Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques... Il est tenu à la disposition de l'inspection
des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
 
 Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par
mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le
bon fonctionnement des ouvrages de traitement éventuels.
 
 Les rejets directs ou indirects d’ammoniac et de ses solutions sont interdits dans  les eaux souterraines.
 
 Le rejet direct d’eaux de refroidissement ou de chauffage ainsi que les eaux de dégivrage provenant de
circuits alimentant des échangeurs et appareillages dans lesquels circulent l’ammoniac ne peut être
effectué qu’après avoir vérifié que ces eaux ne soient pas polluées accidentellement.
 
 Les eaux vannes (sanitaires, lavabo, etc …) sont traitées en conformité avec les règles d'assainissement
en vigueur.
 
 A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement,
ou être détruits, et le milieu récepteur.
 

 4.2 - Identification des points de rejet
 

 POINT DE REJET  NATURE
 DES   EFFLUENTS

 TRAITEMENT AVANT
REJET

 MILIEU RECEPTEUR

 N° 1 : sortie dispositif filtrant
après fosses toutes eaux.

 Eaux de lavage.  Dégraisseur, fosse toutes
eaux et dispositif filtrant.

 Puisard d’infiltration Nord-
Est.

 N° 2 : regard de contrôle
« eaux de dégivrage ».

 Eaux de dégivrage.  Pas de traitement (si
absence d’ammoniac).

 Puisard d’infiltration Sud-
Ouest.

 N° 3 : regard de contrôle
« eaux de concentration ».

 Eaux de concentration.  Pas de traitement (si
absence d’ammoniac).

 Puisard d’infiltration Sud-
Ouest.

 N° 4 : sortie décanteur-
séparateur d’hydrocarbures.

 Eaux pluviales de
ruissellement.

 Décanteur-séparateur
d’hydrocarbures.

 Puisard d’infiltration Nord-
Est.

 N° 5 : sortie bassin de
récupération « eaux
pluviales ».

 Eaux pluviales de toitures.  Pas de traitement.  Puisard d’infiltration Sud-
Ouest.

 Les points de rejet sont repérés sur les plans tenus à jour visés à l'article 4.1 ci-dessus.
 

 4.3 - Aménagement des points de rejet
 
 Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.
 
 Ils doivent être aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu
récepteur aux abords du point de rejet. ,
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 Les points de rejet n° 1,2,3 et 4 doivent de plus être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et
l'installation d'un appareil de mesure du débit.
 

 4.4 - Valeurs limites et suivi des rejets
 
 Les valeurs limites admissibles et les modalités de suivi des rejets sont fixées en annexe 1 au présent
arrêté.
 
 Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un
moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté.
 
 L’exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Les mesures sont effectuées
sous sa responsabilité et à ses frais.
 
 Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de
l’Environnement ou choisi en accord avec l’inspection des installations classées. Cette opération vise
notamment à caler  l’autosurveillance et à s’assurer du bon fonctionnement des matériels de prélèvements
et d’analyses.
 
 L’ensemble des résultats est transmis à l’inspection des installations classées tous les ans, accompagné de
commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en
oeuvre ou envisagées.
 
 Le dimensionnement des ouvrages de collecte, de stockage et d’infiltration des eaux doit être adapté pour
satisfaire aux prescriptions imposées et éviter tout risque d’inondation du site.
 
 
 ARTICLE 5 – PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
 
 

 5.1 - Règles générales
 

 L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des
installations pour prévenir et pour limiter les risques et les effets des pollutions accidentelles des eaux et
des sols.
 

 5.2 - Cuvettes de rétention
 
 Tout stockage de produits liquides et toute utilisation d’ammoniac susceptible de créer une pollution des
eaux ou des sols notamment dans les salles des machines doit être associé à une capacité de rétention
dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

 
 Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
 
 Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 l, la capacité de rétention est
au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts ;

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas 800 l minimum ou la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l.

 
 La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu
fermé en conditions normales.
 
 La rétention doit être résistante au feu.
 
 Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une
même rétention.
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 5.3 - Rétention des aires et locaux de travail
 
 Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandus accidentellement : pour cela un seuil surélevé
par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou
locaux. Ces dispositions de portée générale visent tout particulièrement le local de charge d’accumulateurs,
les salles des machines.
 

 5.4 Canalisations de transport
 
 Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles
sont susceptibles de contenir. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes et
sectionnables.
 
 Dans le cas contraire, elles sont placées dans des gaines ou caniveaux étanches, équipés de manière à
recueillir des éventuels écoulements accidentels.
 
 En aucun cas, les tuyauteries contenant  de l’ammoniac ne sont situés dans les égouts ou dans les
conduites en liaison directe avec les égouts.
 
 Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosions,
chocs, température excessive, tassement du sol...).
 
 Les supports ou ancrages des canalisations doivent être appropriés au diamètre et à la charge de celles-ci.
Toutes les dispositions sont prises pour empêcher que la dilatation n’entraîne des contraintes dangereuses
sur les canalisations ou leurs supports.
 
 Les vannes et tuyauteries doivent être d’accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables
ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture.
Les sorties des vannes en communication directe avec l’atmosphère sont obturées (bouchons de fin de
ligne, etc…).
 
 Les points de purge (huile, etc.) doivent être du diamètre minimal nécessaire aux besoins d’exploitation. En
aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu naturel. Les
points de purge doivent être munis de deux vannes, dont une à contre-poids ou équivalent, et doivent
disposer d’un point de captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de
neutralisation.

 
 5.5 - Devenir des résidus
 

 Les produits récupérés dans les ouvrages cités précédemment obéissent aux prescriptions relatives aux
rejets d'eau ou à l'élimination des déchets.
 

 5.6 - Confinement des pollutions accidentelles
 

 Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés
de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport.
Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs.
 
 L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident y compris les eaux utilisées pour
l'extinction d'un incendie est recueilli dans un bassin de confinement constitué par la cour de chargement
des camions. Le volume de ce bassin est de 500 m3.
 
 Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés
en toutes circonstances.
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 TITRE III –AIR

 
 
 ARTICLE 6 – Qualité des rejets
 
 6.1 Généralités
 
 L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des
installations pour supprimer les émissions de fumées, gaz toxiques ou corrosifs, susceptibles
d’incommoder le voisinage de compromettre la santé ou la sécurité publique de nuire à la production
agricole, à la conservation des constructions et monuments ou au caractère des sites.
 
 6.2. Captation et traitement
 
 Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes doivent être
munies de dispositif permettant de collecter et canaliser les émissions pour autant que la technologie
disponible et l’implantation des installations le permettent et dans le respect des règles relatives à l’hygiène
et à la sécurité des travailleurs.
 
 Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sont munis d’orifices
obturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté ou la réglementation en
vigueur.
 
 La forme du conduit d’évacuation ne doit pas entraîner de risque d’incendie et d’explosion.
 
 Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramètres des rejets…) sont conservés à
la disposition de l’inspection des installations classées.
 
 

 
 TITRE IV –BRUITS ET VIBRATIONS

 
 
 ARTICLE 7 – PRÉVENTION ET LIMITATION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS ÉMIS PAR LES INSTALLATIONS
 
 7.1 – Valeurs limites de bruit
 
 L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés ci-
dessous, doivent respecter les valeurs admissibles définies au tableau joint en annexe 2 au présent arrêté.
 
 7.2 – Véhicules et engins de manutention
 
 Les véhicules de transport et les matériels de manutention utilisés à l'intérieur de l'établissement, sont
conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores.
 L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirène, avertisseurs, haut-parleurs, etc…)
gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d'incidents graves ou d'accidents.
 
 7.3 – Vibrations
 
 Les émissions solidiennes ne sont pas à l'origine de valeurs supérieures à celles précisées dans la
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées.
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 TITRE V –DECHETS
 
 ARTICLE 8 – PRÉVENTION DE LA POLLUTION PAR LES DÉCHETS
 
 8.1 – Règles de gestion
 
 L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour
limiter les quantités de déchets éliminés à l'extérieur en effectuant toutes les opérations de valorisation
interne (recyclage, réemploi) techniquement et économiquement possibles. Un tri des déchets banals et
des déchets d'emballages (bois, papiers, verre, plastique, caoutchouc, métaux, …) est effectué en vue de
leur valorisation ultérieure par type et nature de déchets, à moins que cette opération ne soit effectuée à
l'extérieur par une société spécialisée et autorisée à cet effet.
 
 8.2 – Stockage provisoire
 
 Dans l'attente de leur élimination, les déchets produits par l'établissement doivent être stockés dans des
conditions permettant de prévenir les risques de pollution (prévention d'envols, des ruissellements, des
infiltrations dans le sol, des odeurs, …).
 
 Les stockages temporaires de déchets spéciaux doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention, et si
possible être protégés des eaux météoriques.
 
 La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser 3 mois de production.
 
 8.3 – Elimination
 
 Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés dans l'établissement sont éliminés à l'extérieur dans des
installations réglementées à cet effet au titre 1er, livre V du Code de l'Environnement, dans des conditions
permettant d'assurer la protection de l'environnement.
 
 Les déchets banals peuvent suivre les mêmes filières d'élimination que les ordures ménagères mais seuls
les déchets à caractère ultime (au sens du Code de l'Environnement) peuvent être mis en décharge et les
seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi,
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition
n'est pas applicable aux exploitants qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1100 litres et qui
les remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 1er juillet 1994).
 
 Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit.
 
 8.4– Suivi de l'élimination
 
 L'exploitant est tenu de justifier la bonne élimination des déchets de son établissement sur demande de
l'inspection des installations, en particulier, il tient à jour un registre d'élimination des déchets dangereux
donnant les renseignements suivants :

- code du déchet selon la nomenclature,
- origine et dénomination du déchet,
- quantité enlevée,
- date d'enlèvement,
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé,
- destination du déchet (éliminateur),
- nature de l'élimination effectuée.

 
 et émet un bordereau de suivi de ces déchets dès qu'ils sont remis à un tiers.
 
 Il doit obtenir en retour un bordereau entièrement renseigné qui est conservé pendant trois ans.
 
 8.5 – Transport
 
 En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que
les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à
respecter les réglementations spéciales en vigueur.
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 En cas d'enlèvement par un tiers, l'exploitant s'assure au préalable que l'entreprise de transport est
déclarée en préfecture au titre du décret 98-679 du 30 juillet 1998, ou agréée pour le département au titre
du décret 79-981 du 21 novembre 1979 (huiles usagées).
 
 

 
 TITRE VI –RISQUES

 
 
 ARTICLE 9 - DISPOSITIONS TECHNIQUES
 
 9.1 – Règles  d'implantation
 
 L’entrepôt frigorifique est implanté à une distance d’au moins 3 fois sa hauteur avec un minimum de 30
mètres des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du public et
immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation présentant des
risques d’explosion.
 
 
 9.2 - Clôture
 
 L'établissement doit être entouré d'une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d'une
hauteur minimale de 2 mètres. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention
ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). Un accès principal et unique, muni d'un
portail fermant à clé, doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel.
 
 9.3 - Matériel de prévention et de lutte contre l'incendie
 
 L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, notamment :

 - une réserve d’eau artificielle de 240 m3, réceptionnée par le service d’incendie et de secours,
 - un réseau d’eau public ou privé alimentant deux poteaux d’incendie de 100 mm de diamètre

implantés à 100 mètres au plus de l’établissement, d’un modèle incongelable et comportant des
raccords normalisés. Ce réseau ainsi que la réserve d’eau de l’établissement sont capables de
fournir le débit nécessaire à l’alimentation simultanée des robinets d’incendie armés et à
l’alimentation, à raison de 60 m3/heure chacun, des poteaux ou bouches d’incendie,

 - des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles.
Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les
produits stockés,

 - un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours,
 - un système de détection automatique d’incendie asservi à une alarme sonore et lumineuse,

localement et au niveau d’un service spécialisé de l’établissement, dans tous les locaux à risques.
Un report se fait automatiquement vers le personnel d’astreinte en dehors des heures de travail,

 - des matériels spécifiques : masques, combinaisons, 2 appareils respiratoires isolants, gants,
brancards pour évacuer d’éventuels blessés ou intoxiqués,

- des robinets d’incendie armés répartis dans les zones de circulation et situés à proximité des
issues. Ils sont protégés contre le gel et disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué
simultanément par 2 lances en directions opposées,

- une ou plusieurs douches permettant l’arrosage du personnel atteint par des projections
d’ammoniac,

- un plan d’intervention des secours établi en collaboration avec le Service Départemental
d’Incendie et de Secours.

 
 L’ensemble de ces moyens de protection doit être accessible en toutes circonstances et situé à proximité
des postes de travail.
 
 9.4 -  Issue de secours
 
 Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L’emplacement des
issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées.
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 Les portes doivent s’ouvrir vers l’extérieur et pouvoir être manœuvrées de l’intérieur en toutes
circonstances. L’accès aux issues est balisé. Un plan de repérage est disposé près de chacune d’entre
elles.
 
 Des plans d'évacuation sont affichés dans les locaux.
 
 
 ARTICLE 10 - Locaux à risques
 

 10.1 - Localisation
 
 Les zones de sécurité sont déterminées en fonction des quantités d’ammoniac mises en œuvre, stockées
ou pouvant apparaître au fonctionnement normal ou accidentel des installations.
 
 L’exploitant tient à jour, sous sa responsabilité, le recensement des parties de l’établissement qui, en raison
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou
produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou
indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’établissement.
 
 L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’établissement la nature du risque (incendie,
atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé dans les locaux correspondants.
 
 Pour le risque d’explosion, l’exploitant définit, sous sa responsabilité, trois catégories de zones de dangers
en fonction de leur aptitude à l’explosion :

- une zone de type 0 (gaz) : zone à atmosphère explosive permanente, pendant de longues
périodes ou fréquemment (catégorie 1),

- une zone de type 1 (gaz) : zone à atmosphère explosive, occasionnelle en fonctionnement
normal (catégorie 2),

- une zone de type 2 (gaz) : zone à atmosphère explosive, épisodique dans des conditions
anormales de fonctionnement, de faible fréquence et de courte durée (catégorie 3).

 
 10.2 – Conception des installations et comportement au feu.

 
 La conception générale des ateliers classés en zone à risque d'incendie est conduite de sorte à assurer, à
partir d'une division des activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur
éloignement ou une séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. L'usage
de matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable.
 
 Le couloir de transfert avec l'abattoir voisin est en matériaux non inflammables (M1) et équipé aux deux
extrémités de portes coupe-feu de degré 1 heure avec fermeture automatique par détection automatique
d'incendie.
 
 Les locaux constituant les postes de compression ne doivent pas comporter d’étage.
 
 Les locaux abritant l’équipement de production de froid sont conçus de façon que, lors d’un accident, le
personnel puisse prendre, en sécurité, les mesures conservatoires destinées à éviter une aggravation du
sinistre liée notamment à des effets thermiques, de surpression, de projection ou d’émission de gaz
toxiques.
 
 Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en œuvre de manière notamment à éviter toute
réaction parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l’entretien des installations doivent prendre en
compte les risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l’humidité de l’air.
 
 Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des
contrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance
puissent être faites aisément.
 
 10.3 - Accessibilité
 
 Les installations classées en zone à risque d'incendie doivent être accessibles pour permettre l'intervention
des services d'incendie et de secours. Les bâtiments concernés sont desservis, sur au moins une face, par
une voie engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de l'installation est à une hauteur supérieure à 8
mètres par rapport à cette voie.
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 L’exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire, l’accès aux zones à risque.
 

 10.4 - Events d’explosion
 

 Les locaux ou les machines classés en zones de dangers d’explosion sont conçus de manière à offrir le
moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au besoin, munis d'évents d'explosion de manière
à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de moyens de prévention contre la
dispersion ou de dispositifs équivalents.
 
 Cette disposition vise notamment les salles des machines.
 

 10.5 - Installations électriques
 
 Les installations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes
NFC 13.100 et NFC 13.200 pour la haute tension.
 
 Dans les zones à risques d’incendie ou d’explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être
réduits à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d’inflammation et être convenablement
protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans
les locaux où ils sont implantés.
 
 Dans les locaux où sont accumulées des matières inflammables ou combustibles, le matériel est conçu et
installé de telle sorte que le contact accidentel avec ces matières ainsi que l’échauffement dangereux de
celles-ci soient évités. En particulier, dans ces zones, le matériel électrique dont le fonctionnement
provoque des arcs, des étincelles ou l’incandescence d’éléments, n’est autorisé que si ces sources de
dangers sont incluses dans des enveloppes appropriées.
 
 Dans les zones à risques d’explosion, les installations électriques sont conformes à la réglementation des
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées
et susceptibles de présenter des risques d'explosion (décret du 19 novembre 1996 pour le matériel
construit après le 1er juillet 2003, décret du 11 juillet 1978 pour les autres).
 
 Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des
zones à risques.
 
 Les transformateurs, contacteurs de puissance, sont implantés dans des locaux spéciaux situés à
l'extérieur des zones à risques.
 

 10.6 - Electricité statique - Mise à la terre
 
 En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes
ou mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle.
 
 L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes.
 
 Les matériaux constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables
à l'état solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter
toute accumulation de charges électrostatiques.
 
 Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trains d'engrenage ou chaînes
convenablement lubrifiées. En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la
terre des charges électrostatiques formées, le produit utilisé, assurant l'adhérence, ayant par ailleurs une
conductibilité suffisante.
 

 10.7 - Désenfumage
 
 Les locaux à risque d’incendie, notamment les salles des machines, le couloir de transfert, le hall de
réception des produits frais, le couloir des tunnels de congélation, la zone de manutention et le quai
d’expédition, doivent être équipés en partie haute, d’éléments permettant, en cas d’incendie, l’évacuation
des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l’effet de la chaleur). La commande manuelle des
exutoires de fumée doit être facilement accessible depuis les accès.
 La surface minimale des exutoires de fumée est de 1 % de la surface au sol.
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 10.8 - Ventilation des locaux à risques d’explosion

 
 La ventilation des salles des machines est assurée par un dispositif mécanique calculé selon les normes en
vigueur, de façon à éviter à l’intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. Le débouché à
l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et d’une
source de chaleur de façon à ne pas entraîner de risque pour l’environnement et pour la santé humaine.
 
 Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d’explosion.
 

 10.9 - Chauffage des locaux à risques
 
 Le chauffage éventuel des locaux situés en zones à risques ne peut se faire que par fluide chauffant (air,
eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre
procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité
équivalentes.
 
 10.10 - Protection contre la foudre
 
 Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des
personnes ou à l'environnement et notamment celles situées en zones à risques, sont protégées contre la
foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.
 
 Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C17-100 ou à toute
norme en vigueur dans un Etat membre à la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.
 
 L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant
l'article 5.1 de la norme française C17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en
place. Dans ce cas, la procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des
installations classées.
 
 Cette vérification est également effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures
protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en
place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures.
 

 10.11 - Interdiction des feux
 
 Dans les zones à risques de l’établissement, il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque,
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un «permis de feu». Cette interdiction doit être affichée
en caractères apparents.
 

 10.12 - Permis de travail et permis de feu dans les zones à risques
 
 Dans les zones à risques de l’établissement, tous les travaux de réparation ou d’aménagement conduisant
à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits...) ne
peuvent être effectués qu’après délivrance d’un «permis de travail» et éventuellement d’un «permis de feu»
et en respectant les règles d’une consigne particulière.
 
 Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis
et visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont
effectués par une entreprise extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la
consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être cosignés par l’exploitant et
l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.
 
 Après la fin des travaux et avant la reprise d’activité, une vérification des installations doit être effectuée par
l’exploitant ou son représentant.
 

 10.13 - Propreté des locaux à risques
 
 Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à
éviter les amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s’enflammer ou de propager
une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et
poussières.
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 10.14 – Equipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité des
installations
 
 L’exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la
sécurité des installations en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation
accidentelle. Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire
enregistrés en continu et équipés d’alarme.
 
 Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d’efficacité et de fiabilité
éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l’origine de l’installations, mais aussi être
maintenues dans  le temps. Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques
liées aux produits manipulés, à l’exploitation et à l’environnement du système (choc, corrosion, etc). Ces
dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de s’assurer
périodiquement par test, de leur efficacité. Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus
en état de fonctionnement selon des procédures écrites. Les opérations de maintenance et de vérification
sont enregistrées et archivées pendant trois ans.
 Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d’indisponibilité ou de maintenance de ces
équipements.
 
 
 ARTICLE 11 – Dispositions organisationnelles
 

 11.1 - Connaissance des produits - Etiquetage
 
 L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques
des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues
par l’article R 231.53 du code du travail.
 
 Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et,
s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des
substances et préparations chimiques dangereuses.
 
 L’exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus
notamment l’ammoniac, auquel est annexé un plan général des stockages. Les compléments de charge
seront mentionnés. Cet état est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et des
services d’incendie et de secours.
 

 11.2 - Contrôles des accès
 
 Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. En
l’absence de personnel d’exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes
étrangères.
 

 11.3 - Surveillance
 
 L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée
par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients
des produits utilisés ou stockés dans l’établissement.
 
 Un gardiennage est assuré en permanence ou un système de transmission d’alarme à distance est mis en
place de manière qu’un responsable techniquement compétent puisse être abrité et intervenir rapidement
sur les lieux en toute circonstance.
 

 11.4 - Vérifications périodiques
 
 Avant la première mise en service ou à la suite d’un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une
modification notable au sens de l’article 20 du décret du 21 septembre 1977 ou après des travaux de
maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, l’installation complète doit être vérifiée. Cette
vérification est à réaliser par une personne ou une entreprise compétente désignée par l’exploitant. Cette
vérification doit faire l’objet d’un compte rendu écrit tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées inséré au dossier de sécurité. Les frais occasionnés par ces vérifications sont supportés par
l’exploitant.
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 Une visite annuelle de l’installation frigorifique est effectuée par une personne ou une entreprise
compétente nommément désignée par l’exploitant.
 
 Les installations électriques, les engins de manutention et les matériels de sécurité et de secours, doivent
être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation ou leur modification puis tous les ans au
moins par une personne compétente.
 
 La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles
ne peut excéder un an.
 

 11.5 - Consignes de sécurité
 
 Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par
le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer :

- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de
l’établissement,

- l’obligation du «permis de feu» pour les zones à risques de l’établissement,
 - les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de

fluides),
 - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances

dangereuses, notamment les conditions d'élimination prévues,
 - les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie,
 - la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de

l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc...,
 - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant de l’ammoniac

ou de défaillance d’un système de traitement et d’épuration.
 

 11.6 - Consignes d’exploitation
 
 Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et
arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces
consignes prévoient notamment :

- les modes opératoires,
- la fréquence de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement

des pollutions et nuisances générées,
- les instructions de maintenance et de nettoyage,
 

 L’exploitation doit se faire sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant et
spécialement formée aux dangers de l’ammoniac et aux spécificités des installations la mettant en œuvre.
 
 Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d’urgence et la mise en
sécurité électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de
conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et faire l’objet de mesures compensatoires. Les
systèmes de mise en sécurité électrique des installations sont à sécurité positive.
 

 11.7 - Formation du personnel
 
 L’exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation « sécurité » de son personnel.
 
 Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des
installations frigorifiques ainsi qu’au personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais susceptible
d’intervenir dans celles-ci.
 
 Cette formation doit notamment comporter :
- toutes les informations utiles sur l’ammoniac ;
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ;
- des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le présent

arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens de protection et d’intervention
affectés à leur établissement. A la demande de l’inspection des installations classées, l’exploitant devra
justifier les exercices qui ont été effectués ;

- un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée vis-à-vis
de la sécurité et à l’intervention sur celles-ci.
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 TITRE VII – DISPOSITIONS
TECHNIQUES APPLICABLES A

CERTAINES INSTALLATIONS DE
L'ETABLISSEMENT

 
 
 Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées précédemment.
 
 
 ARTICLE 12 – Dispositions particulières relatives aux installations de réfrigération à l'ammoniac.
 
 
 12.1 - Salles des machines
 
 Les salles des machines doivent être conformes aux normes en vigueur. 
 
 L’alimentation électrique des dispositifs de sécurité et des extracteurs d’air des salles des machines est
indépendante du réseau électrique général des installations.
 
 L’éclairage de secours et les moteurs de la ventilation additionnelle restant sous tension doivent être
conçus conformément à la réglementation en vigueur.
 
 12.2 - Equipements sous pression
 
 Les installations doivent être conformes en tous points à la réglementation en vigueur concernant les
appareils à pression de gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d’usine. La prise en compte
des normes en vigueur est recommandée pour l’installation de production et de mise en œuvre du froid.
 
 Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression, le mode opératoire de
soudage, les contrôles des soudures et l’aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l’objet d’une
qualification.
 
 L’arrêt des compresseurs doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement
répartis, dont l’un au moins est placé à l’extérieur de l’atelier de compression.
 
 Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries, vannes et raccords pouvant être soumis à des
basses températures doivent avoir une résilience suffisante pour être, en toute circonstance, exempts de
fragilité.
 
 Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d’ammoniac liquide en entrée des
compresseurs en fonctionnement normal ou dégradé des installations de production de froid.
 
 Les installations,  et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l’ammoniac
liquide, gazeux ou biphasique, doivent être protégées pour éviter d’être heurtées ou endommagées par des
véhicules des engins ou des charges, etc. A cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour les
canalisations aériennes, les installations au sol et leurs équipements sensibles (purge, etc) et des barrières
résistant aux chocs.
 
 De plus, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation, qui
en régime normal peut être isolé par la fermeture d’une ou de plusieurs vannes sur phase liquide. Les
échappements des dispositifs limiteurs de pression (soupapes, disques de rupture, etc) doivent être captés
sans possibilité d’obstruction accidentelle. Si le rejet peut entraîner des conséquences notables pour
l’environnement et les personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser
l’ammoniac (réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage).
 
 Les capacités accumulatrices (réservoirs basses pression, moyenne pression, haute pression) doivent
posséder un indicateur de niveau permettant d’en contrôler le contenu.
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 Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen
de vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques
pilotées par un ou plusieurs paramètres de l’installation ou actionnées par des « coups de poing »
judicieusement placés.
 
 Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement immédiat
pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en parallèle et ayant une
pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs
limiteurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que
la pression à l’intérieur du réservoir n’excède jamais plus de 10 % la pression maximale de service.
 
 Toute portion d’installation contenant de l’ammoniac liquide sous pression susceptible d’entraîner des
conséquences notables pour l’environnement doit pouvoir être isolée par une ou des vannes de
sectionnement manuelles situées au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif devra être, si
nécessaire, complété par une vanne de sectionnement automatique à sécurité positive qui devra
notamment se fermer en cas d’arrêt d’urgence ou de détection d’ammoniac au deuxième seuil défini à
l’article 12.3.
 
 Des pressostats placés au refoulement des compresseurs frigorifiques et des condenseurs commandent
l'arrêt des compresseurs en cas de dérive de la pression.
 
 Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et le diamètre les plus réduits possibles, cela
visant à limiter au maximum les débits d’émission d’ammoniac à l’atmosphère.
 
 12.3 - Systèmes de détection
 
 Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être
munies de systèmes de détection et d’alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière
à informer rapidement le personnel de tout incident. L’implantation des détecteurs résulte d’une étude
préalable. L’exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les
opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.
 
 Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de
dégagement ou d’accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont
équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. Ces
détecteurs doivent être de type toximétrie dans les endroits où les employés travaillent en permanence ou
susceptibles d’être exposés, et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent être présentes des
atmosphères confinées.
 
 L’exploitant fixera au minimum les deux seuils de sécurité suivants :

- le franchissement du premier seuil entraînera le déclenchement d’une alarme sonore ou
lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en
vigueur ;

- le franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à
l’arrêt en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l’établissement et, le cas
échéant, une transmission à distance vers une personne techniquement compétente (ce seuil est
au plus égal au double de la valeur choisie pour le 1er seuil) .

 
 Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d’alarme gaz toxique donne lieu à un compte rendu
écrit tenu à la disposition de l’inspection des installations classées durant un an.
 
 Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle.
 
 Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes
en vigueur.
 
 Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de nuit,  doivent indiquer la direction du vent.
 
 La remise en service d’une installation arrêtée à la suite du déclenchement d’une alarme ne peut être
décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la
défaillance ayant provoqué l’alarme.
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 12.4 - Opérations de chargement et de vidange de l’installation fonctionnant à l'ammoniac
 
 Toutes dispositions doivent être prises pour qu’une fuite d’ammoniac lors des opérations de chargement et
de vidange de l’installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus réduite possible.
 
 Le véhicule-citerne doit être disposé de façon qu’il ne puisse au cours de manœuvre, endommager
l’équipement fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement ou dispositif de
sécurité de l’installation de réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie.
 
 A l’exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute
opération de dégazage dans l’atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l’objet d’un marquage
efficace sur les équipements.
 
 Un contrôle d’étanchéité doit être effectué avant remplissage de l’installation et à l’issue de chaque
intervention affectant le circuit emprunté par le frigorigène.
 
 Lors de leur entretien, de leur réparation ou de  la mise au rebut, la vidange de l’installation, si elle est
nécessaire, ainsi que la récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les opérations
correspondantes doivent être assurées par une personne compétente. La solution ammoniacale
éventuellement produite au cours de ces opérations ne doit être rejetée à l’égout qu’après neutralisation.
 
 Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié.
 
 Lorsque le transvasement d’ammoniac est effectué à l’aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés
conformément aux dispositions suivantes :

- les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité
arrêtant totalement le débit en cas de rupture du flexible ;

- ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d’un
diamètre supérieur au diamètre nominal 25 millimètres.

 
 Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu’ils ne puissent subir
aucune détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d’écrasement.
 
 L’état du flexible, appartenant ou non à l’exploitant, doit faire l’objet d’un contrôle avant toute opération de
transvasement (règlement des transports de matières dangereuses, etc).
 
 
 ARTICLE 13 – Dispositions applicables aux systèmes de refroidissement par pulvérisation d’eau

dans un flux d’air (condenseur évaporatif, tour aérofrigérante)
 
 13.1 – L’exploitant devra prendre toutes dispositions afin que le système de refroidissement ne soit pas à
l’origine d’émission aérienne d’eau contaminée par Legionella.
 
 13.2 – L’exploitant devra maintenir en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt le
garnissage et les parties périphériques en contact avec l’eau (et notamment les séparateurs de
gouttelettes, caissons…) pendant toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement.
 
 13.3 – Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en
tout état de cause au moins une fois par an, l’exploitant procédera à :
- une vidange complète des circuits d’eau destinée à être pulvérisée, ainsi que des circuits d’eau

d’appoints,
- un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d’eau, des garnissages et des parties

périphériques,
- une désinfection par un procédé dont l’efficacité vis-à-vis de l’élimination des Legionnella a été

reconnue tel que l’utilisation de chlore ou de tout autre désinfectant présentant des garanties
équivalents.

 
 Cette désinfection s’appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d’eau situé en amont de
l’alimentation en eau du système de refroidissement.
 
 Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l’égout soit
récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la
législation relative aux installations classées. Les rejets à l’égout ne devront pas nuire à la sécurité de
personnes ni à la conservation des ouvrages.
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 13.4 – Si l’exploitant justifie d’une impossibilité technique à respecter les dispositions de l’article 13.3, il
devra mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des Legionella, validé in situ par des
analyses d’eau pour recherche de Legionella, dont une au moins interviendra sur la période de mai à
octobre. Ces analyses devront être effectuées selon les modalités définies à l’article 13.8.
 
 13.5 – Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l’exploitant mettra à disposition des personnels
intervenant à l’intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptible d’être exposés par
voies respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols
biologiques, gants, etc), destinés à les protéger contre l’exposition ;
- aux produits chimiques,
- aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes.
 
 Un panneau devra signaler le port de masque obligatoire.
 
 13.6 – Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement l’exploitant devra faire appel à
du personnel compétent dans le domaine du traitement de l’eau.
 
 13.7 – L’exploitant reportera systématiquement et chronologiquement toute intervention réalisée sur le
système de refroidissement, dans un livret d’entretien, et notamment :
- le nom et la qualité du responsable technique de l’installation,
- le relevé au moins mensuel des volumes d’eau consommée,
- les périodes de fonctionnement et d’arrêt,
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérations/identification des

interventions/nature et concentration des produits de traitement).
- les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC, concentration

en chlorure, concentration en Legionella, etc).
 
 Les plans des installations comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement devront
être annexés au livret d’entretien.
 
 Le livret d’entretien sera tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.
 
 13.8 – L’inspection des installations classées pourra à tout moment demander à l’exploitant d’effectuer des
prélèvements et analyses en vue d’apprécier l’efficacité de l’entretien et de la maintenance des circuits
d’eau liés au fonctionnement du système de refroidissement. Ces prélèvements et analyses
microbiologiques et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire reconnu par les autorités
sanitaires et dont le choix sera soumis à l’avis de l’inspection des installations classées.
 
 Les frais des prélèvements et des analyses seront supportés par l’exploitant.
 
 Les résultats d’analyses seront adressés sans délai à l’inspection des installations classées.
 
 13.9 – Les seuils mentionnés dans cet article sont des seuils d’action et non des seuils sanitaires.
 
 Si les résultats d’analyses réalisés en application des articles 13.4 ; 13.7 ; 13.8 mettent en évidence une
concentration en Legionella supérieure ou égale à 105 UFC par litre d’eau (Unités Formant Colonies),
l’exploitant devra immédiatement stopper le fonctionnement du système de refroidissement et en informer
dans les plus brefs délais l’inspection des installations classées.
 
 Sa remise en service sera conditionnée au respect des dispositions de l’article 13.3.
 
 Si les résultats d’analyses réalisés en application des articles 13.4 ; 13.7 ou 13.8 mettent en évidence une
concentration en Legionella supérieure ou égale à 103 mais inférieur à 105 UFC par litre d’eau, l’exploitant
devra mettre en œuvre les mesures nécessaires pour abaisser la concentration de Legionella en dessous
de 103 UFC par litre d’eau, l’exploitant fera réaliser un nouveau contrôle de la concentration en Legionella
un mois après le premier prélèvement. Le contrôle mensuel sera renouvelé tant que cette concentration
restera comprise entre ces deux valeurs.
 
 13.10 – L’alimentation en eau d’appoint de chaque système de refroidissement répondra aux règles de l’art
et sera dotée d’un compteur.
 
 Le circuit d’alimentation en eau du système de refroidissement sera équipé d’un ensemble de protection
par disconnection situé en amont de tout traitement de l’alimentation.
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 13.11 – Les rejets d’aérosols ne seront situés ni au droit d’une prise d’air, ni au droit d’ouvrants. Les points
de rejets seront en outre disposés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de gouttelettes dans les
conduits de ventilation d’immeubles avoisinants ou les cours intérieures.
 
 
 ARTICLE 14 – Dispositions applicables à l’atelier de charge d’accumulateurs
 
 14.1 – Règles d’implantation
 
 L’installation doit être implantée à une distance d’au moins 5 m des limites de propriété.
 
 14.2 – Comportement au feu
 
 Les locaux abritant l’installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu
minimales suivantes :
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 
- couverture incombustible ;
- portes intérieures coupe-feu de degré ½ heure et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant

leur fermeture automatique ;
- prote donnant vers l’extérieur pare-flamme de degré ½ heure ;
- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles).
 
 Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées et gaz de
combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrant en façade ou tout autre dispositif
équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation.
 
 14.3 – Ventilation
 
 Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour
éviter tout risque d’atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être
placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d’extraction est donné par les formules ci-
après suivant les différents types de batteries :
 
- Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries :
 Q = 0,05 n l
 
- Pour les batteries dites à recombinaison :
 Q = 0,0025 n l
 Où :
 Q = débit minimal de ventilation, en m3/h
 n = nombre total d’éléments de batterie en charge simultanément
 l = Courant d’électrolyse, en A
 
 14.4 – Seuil de concentration limite en hydrogène
 
 Pour les parties de l’installation équipées de détecteur d’hydrogène, le seuil de la concentration limite en
hydrogène admise dans le local sera pris à 25 % de la L.I.E. (limite inférieure d’explosivité), soit 1 %
d’hydrogène dans l’air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l’opération de
charge et déclencher une alarme.
 
 Pour les parties de l’installation identifiées comme présentant un risque spécifique et non équipées de
détecteur d’hydrogène, l’interruption des systèmes d’extraction d’air (hors interruption prévue en
fonctionnement normal de l’installation) devra interrompre automatiquement, également, l’opération de
charge et déclencher une alarme.
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 TITRE VIII – DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

 
 
 ARTICLE 15 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS
 
 La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Poitiers.
 

- pour l’exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la
présente autorisation a été notifiée ;

 
- pour les tiers le délai est de quatre ans. Ce délai commence à courir à compter de la publication

ou de l'affichage de la présente autorisation. Ce délai étant, le cas échéant prolongé jusqu'à la fin
d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.

 
 ARTICLE 16 - PUBLICATION
 
 Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les
conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum
d’une mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, ou à la Préfecture de NIORT
(direction de l’environnement et des relations avec les collectivités locales) le texte des prescriptions ;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire.
 
 Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de bénéficiaire
de l'autorisation.
 
 Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux ou
régionaux, diffusés dans tout le département.
 
 ARTICLE 17
 
 Le Secrétaire Général de la Préfecture, le maire de Ste Eanne, le Chef de la Subdivision de l’Industrie, de
la Recherche et de l’Environnement Inspecteur des Installations Classées pour la protection de
l’Environnement, le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera adressée ainsi qu’à la
société SOFRIMAIX et au Directeur Régional de l’Environnement.
 
 
 

 NIORT, le 24 juillet 2003
 Le Préfet,

 Jacques LAISNE



23/24

 ANNEXE 1
 REJETS AQUEUX

 VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE
 

 N°°°° du point de rejet  1  2 et 3  4
  Contrôle

 externe
 
 Autosurveillance

  Contrôle
 externe

  Contrôle
 externe

 Débit
 Valeur limite *
 Critères de surveillance

 Mesure
 Fréquence

 
 20 m3/j

 
 sur 24 h

 1 fois/mois

   

 Température
 
 Valeur limite *
 
 Critères de surveillance
 Fréquence

    ≤≤≤≤ 30°C    1 fois/mois

    

    ≤≤≤≤ 30°C    1 fois/mois

 

 PH  Valeur limite *  Critères de surveillance  Fréquence

   Entre 5,5 et 8,5    1 fois/mois

    

   Entre 5,5 et 8,5    1 fois/mois

   Entre 5,5 et 8,5    1 fois/an
 MEST  Valeurs limites *  Concentration Flux sur 24 h  Critères de surveillance  Mesure Fréquence

     100 mg/l 2 kg    Prélèvement sur 24 h 1 fois/mois

     

     100 mg/l 2 kg    Prélèvement sur 24 h 1 fois/mois

     35 mg/l     Prélèvement sur 24 h 1 fois/an
 DBO5  Valeurs limites *  Concentration Flux sur 24 h  Critères de surveillance  Mesure Fréquence

     100 mg/l 2 kg    Prélèvement sur 24 h 1 fois/mois

     

     100 mg/l 2 kg      Prélèvement sur 24 h 1 fois/mois

     30 mg/l     Prélèvement sur 24 h 1 fois/an
 DCO  Valeurs limites *  Concentration Flux sur 24 h  Critères de surveillance  Mesure Fréquence

     300 mg/l 6 kg    Prélèvement sur 24 h 1 fois/mois

     

     300 mg/l 6 kg    Prélèvement sur 24 h 1 fois/mois

     125 mg/l     Prélèvement sur 24 h 1 fois/an
 AZOTE GLOBAL  Valeurs limites *  Concentration Flux sur 24 h  Critères de surveillance  Mesure Fréquence

     100 mg/l 2 kg    Prélèvement sur 24 h 1 fois/mois

     

     100 mg/l 2 kg    Prélèvement sur 24 h 1 fois/mois

 

 HYDROCARBURES TOTAUX  Valeur limite *  Concentration  Critères de surveillance  Mesure Fréquence

        10 mg/l    Prélèvement sur 24 h 1 fois/an
 AMMONIAQUE  Valeur limite *   Critères de surveillance  Mesure Fréquence

    0 (absence de
cette substance)   en continu Tous les jours

    

 

 Critères de respect des valeurs limites
 Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite

prescrite.
 Dans le cas de mesures périodiques sur 24 h, aucune valeur ne doit dépasser la valeur limite prescrite.
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 ANNEXE 2
 

 
 BRUIT

 VALEURS LIMITES ET POINTS DE CONTRÔLE
 
 Les valeurs limites et les mesures sont établies en référence à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Ces
mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée
d'une demi-heure au moins.
 
 

 
 

 Niveau de bruit ambiant
 existant dans les zones à émergence

réglementée
 (incluant le bruit de l’établissement)

 
 Emergence admissible

 pour la période allant de
7 h 00 à 22 h 00

 sauf dimanches et jours
fériés

 
 Emergence admissible pour

 la période allant de 22 h 00 à 7 h 00
 ainsi que les dimanches et jours

fériés

 
 supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou
égal à 45 dB (A)

 
 6 dB(A)

 
 4 dB (A)

 
 supérieur à 45 dB(A)

 
 5 dB (A)

 
 3 dB (A)

 
 De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit
pas excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-
dessous.

 
 

 
 Niveaux limites admissibles de

 bruit en dB(A)en limite de propriété
 

 
 POINTS DE CONTRÔLES

 Jour (7h00- 22h00)
 sauf dimanches et

 jours fériés

 Nuit (22h00- 7h00)
 et dimanches
 et jours fériés

 Angle Nord-Ouest du site  
 51

 
 42

 Angle Nord-Est du site  61  46

 Angle Sud-Est du site  57
 

 60
 

 Angle Sud-Ouest du site  56
 

 49
 

 
 On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du
bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt.
 
 On appelle zones à émergence réglementée :
 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse),

- les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la
date de l'autorisation

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté
d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles
les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.


